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LA DISTANCE ENTRE LE DISCOURS POLITIQUE ET LA VERITE SOCIALE. 
Paradoxe communicationnel de dire et l’action 

par 

Crispin-Bismarck BOPE MIKOBI 
Assistant, Département des Sciences de l’Information et de la Communication, 

Faculté des Lettres et Sciences Humaines, Université de Kinshasa 

Résumé  

Le discours politique contemporain, sinon historiquement constant, se caractérise par de multiples 
contradictions et limites par rapport à la vérité sociale. Alors qu’il prétend promouvoir la transparence, le respect des 
promesses et la légitimité démocratique, le discours politique est simultanément enclin à la manipulation de la 
population. Cet article propose une analyse approfondie de l’écart entre les paroles et les actes dans le discours politique 
à travers une double approche. La première est d’ordre éthique, centrée sur les normes, la vérité et la responsabilité 
envers autrui. La seconde est d’ordre social, mettant l’accent sur la participation citoyenne en tant qu’acteurs de la 
société, ainsi que sur l’ensemble des principes et des valeurs nécessaires à la réalisation de leur identité collective.  

Mots-clés : Distance, discours politique, vérité sociale, paradoxe, dire, action. 

Abstract 

Contempory political discourse, if not historically constant, is characterized by multiple contradictions and 
limitations in relation to social truth. While it claims to promote transparency, the fulfillment of promises, and 
democratic legitimacy, political discourse is simultaneously inclined toward the manipulation of the population. This 
article provides an in-depth analysis of the gap between words an actions in political discourse through a dual approach. 
The first approach is ethical, focusing on norms, truth, and responsibility toward others. The second is social, 
emphasizing citizen participation as actors within society, as well as the set of principles and values necessary for the 
realization of their collective identity.  

Keywords : distance, political discourse, social truth, paradox, speech, action. 

INTRODUCTION 

Parler du discours politique et la distance sur la vérité sociale, c’est voir le niveau paradoxal qui se 
manifeste dans les sociétés démocratiques contemporaines. Alors qu’au temps de monarchie absolue, un 
équilibre incontestable se sentait au vrai. C’est parler ainsi, du paradoxe qui constitue à la fois un enjeu de 
médiation entre les gouvernants et les gouvernés. Ce paradoxe n’est que ces contradictions qui se dégagent 
dans la promesse. En cherchant à impacter le peuple, les gouvernants, au travers les politiques séduisent 
constamment l’opinion publique, en usant de la ruse persuasive entre la propagande, tout comme le discours 
employé selon la circonstance ne justifie pas la concordance aux résultats. Ce sont ces réalités qui créent un 
tableau à définir de paradoxe, et mettant en lisière la crédibilité des politiques et la confiance des citoyens.  

L’objectif de cette analyse est la mise en lumière le nœud causant cette distance par la suite de dire ou 
de promesse à la réalité sociale contraire ou le paradoxe social. Cette lumière incarne l’usage éthique et social 
à tenir par tout acteur politique pour sa crédibilité.  

Ce qui se dégage de fait au paradoxe de la communication politique s’avère aussi être compris pas 
seulement à l’aspect spatial, mais dans beaucoup de domaines, économiques, culturel institutionnel, 
organisationnel surtout lorsqu’on pense résoudre tous les problèmes sociaux par le numérique. Pour y 
parvenir, cette analyse se questionne sur le comment ce paradoxe dans la communication politique 
influence-t-il la construction la pratique dans les actes politiques ? Du point vu méthodologique, cet article 
se situe sur la méthode analytique et l’approche qualitative. L’analytique nous permet de décomposition des 
discours politiques, par l’identification des éléments liés à la vérité sociale mettant en évidence la distance 
type. C’est dans cette visée que l’analytique se mobilise à la déconstruction des discours politiques pour en 
dégager les seules composantes majeures. 

Seule l’approche qualitative peut nous orienter aux dimensions, car la vérité sociale n’est pas 
qu’objective, elle peut être selon les groupes sociaux, historique ou liée aux facteurs externes. D’où, en raison 
de saisir de sa capacité de tenir signification aux expériences vécues, que nous appliquons la qualitative.  

Ce couplage favorise une lecture nuancée entre construction discursive du politique au social et 
manifestations de la vérité sociale. C’est l’aboutissement de la perspective interprétative et constructiviste, 
qui en considérant ce qu’apporte le discours politique et cette vérité voulue.  

LES PARADOXES STRUCTURELS DE LA DISTANCE DE LA COMMUNICATION POLILITIQUE 

Comme il n’est plus question de faire preuve, la société vit une rupture de méfiance citoyenne face 
à la distance de la réalité sociale comme expression instrumentalisée par le politique qui se dit avec l’idée 
interne de n’est jamais accomplir. C’est la conséquence de la dimension sociale, d’une part et de l’autre part, 
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la dimension éthique, liée à la responsabilité au niveau de la sincérité au message politique qui n’a pas 
d’appareil ni logiciel de mesure. Cette optique nous ramène au paradoxe entre la stratégie et la transparence. 

L’autre forme de distance sociale est le médiatique et numérique ; il se vit l’instantanéité à la réflexivité 
par la personnalisation du message, chacun le reçoit à son temps et disposition, en fait lecture pour 
l’adhésion. Cette réalité de médiatique et de numérique incarne une communication rapide certes, réactive 
et continue, alors que l’éthique politique, même si celle-ci est quasi inexistante demande la réflexion, analyse 
des idées de concept pour une responsabilité, donc assumer les conséquences post appropriation. La 
profondeur dans le cas d’espèce est au détriment de buzz dans l’objectif du politique. L’instantanéité du 
message engendre en d’autre terme de la désinformation, ce qui nous donne une opinion publique mal 
informée ou polarisée, l’affiche des informateurs fanatiques des partis politiques dans les carrefours de cité 
n’est que là la preuve incontestable.  

PARADOXES ETHIQUES ET SOCIAUX 

Les acteurs politiques prétendent être responsables devant le peuple, par contre, leur manière de 
communiquer externalise bien à mettre en cause cette responsabilité. Celui qui parle n’est pas forcément 
celui qui exécute. Il sied de questionner l’authenticité et la responsabilité de message prononçait par 
l’homme en toute liberté. Vivre les paradoxes divers qui décollent de la communication politique parvient 
de dire que l’aspect éthique qui définit l’homme pris dans holisme est la raison principale qui traduit cette 
discordance de dire et de faire. La communication s’attribue selon Dominique Wolton1 trois dimensions 
pouvant mettre être le garde-fou au dérapage paradoxal. Ces dimensions sont : techniques, économique et 
culturelle.  

Cette dernière dimension peut-elle nous croire que cette la dissonance qui tire à l’éthique et à la 
conduite pratique comme regret est d’aspect d’un peuple vivant dans un environnement culturellement 
propre ? Ajouter à cette lecture, Wolton distingue d’autre part la communication normative et la 
communication fonctionnelle. Normative, oui, les textes existent, la loi en telle ou telle autre matière 
établissent le devoir assigné au détenteur du pouvoir d’agir selon la norme. L’associe de la norme régule 
l’équilibre sociale. L’éthique qui colle au social est donc, la nécessité de ne pas réduire à la performance 
technique ou à la rationalité tout ce qui touche à la communication comme l’adhésion à ce qui est juste et 
honorifique. Cette communication fonctionnelle qui reste éthique invite d’échanger de très nombreuses 
informations dans les sociétés ouvertes.  

Les paradoxes éthiques et sociaux font aussi allusion à cette distance au-delà de discours politique, 
mais également à toute communication ayant un caractère significatif applicable, mais sans être comme 
attendu. Ces paradoxes qui se traduisent en distance sociales sont en religion, lorsque le message apporté le 
salut n’est pas appliqué, que ça soit en chef du religieux qui le porte, tout comme les récepteurs. En sport, 
sans parler du pronostic, mais les assurances qui se tiennent face à l’adversaire avant le duel. Les images 
sémiotiques que sémio pragmatiques à l’instar de la tenue des agents de l’ordre comprise comme sécurité 
du citoyen, mais actuellement cette présence est appréhendée en tracasserie sans fondement. Les feux de 
signalisations communication, mais certains citoyens ne tiennent pas respect.  

CADRE THEORIQUE 

En rapport à son aspect pluridisciplinaire, cette analyse mobilise les théories liées à une dimension 
épistémologique sociologique, philosophique ainsi que communicationnelle :  

- La théorie de la construction sociale de la vérité : la vérité sociale tel que qu’on la veut, est facteur 
des contextes qui fait obéir celui qui tient le discours. En d’autre terme, ici, le discours politique usé 
peut redéfinir ce qu’est la réalité que de refléter celle-ci. 

- La théorie du champ politique : généralement, le discours politique est une formule de domination. 
Ce qu’est appelé à la vérité sociale est souvent gage d’influence par ceux qui tiennent le pouvoir.  

L’emploi de la communication dans le vocable populaire tisse beaucoup d’approches à comprendre. 
Parmi ces approches qui amènent à comprendre la communication politique, nous pouvons citer : 

a. Approche inductive : celle qui situe l’égo comme agent clé au changement par sa rationalité. 

b. La vérité politique : déjà, la politique comme l’art de gérer, elle raisonne la vérité en soi dans 
sa contextualisation entre le fait et le pouvoir. Toute, la vérité peut être factuelle, dans la 
mesure où elle se peut être manipulée ou dénaturée par le pouvoir. Elle passe de sa ligne 
objective à l’adhésion subjective.  

                                                           
1 WOLTON DOMINIQUE, Sauver la communication, Paris, Flammarion, 2007, p.16. 
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c. La distance sociale : cette dimension influe sur la manière des acteurs à fournir des discours 
crédibles, séduisant afin d’attirer la sympathie du public à leur gré, en vue d’être compris 
comme détenteurs de légitime vérité. Lorsque ceux censés être de proximité avec le peuple 
deviennent socialement éloignés des peuples, leur engagement par le propos perd cette 
crédibilité.  

Ainsi, la problématique de la distance entre le discours politique et la réalité sociale s’attèle sur un 
ensemble cohérent d’approches théoriques pouvant expliquer les motivations de la distorsion de vrai par le 
discours politique. Dans cette justification que Dominique Wolton parle de la théorie de la communication 
politique qui place en évidence que le champ public est structuré par trois acteurs : les responsables 
politiques, les médias et l’opinion publique.  

Le discours politique est dans ce cadre une construction stratégique qui tend à manipuler, persuader, 
convaincre que d’être une courroie de transmission des informations objectives pour la quiétude du public.  

ANALYSE ET DISCUSSION 

Alors que la communication politique doit être un véritable pilier reliant les gouvernants aux 
gouvernés, il s’observe une distance fondamentale pour concilier au concret ce pilier de liaison. En clair, 
cette rupture dite distance sociale crée un véritable paradoxe, se traduisant à une désobéissance civile dans 
un régime politique. Les causes peuvent être légions, notamment : « Dans la mise en œuvre, il peut arriver 
que les décisions soient prises ou que des actions soient entreprises par les dirigeants mais que celles-ci ne 
rencontrent pas l’assentiment de la population ou, du moins, d’une fraction de celle-ci. Il se pose alors, dans 
la cité, la question désobéissance, par la population, face aux décisions et actions des autorités politiques et 
administratives.  

L’examen de cette question exige de prendre en compte deux éléments majeurs, à savoir, la qualité de 
la décision politique ainsi que la tactique de la contestation ou de la désobéissance, si cela s’avère nécessaire. 
»2 Cadre paradoxal qui invite à une remise en état de responsabilité pour que la désobéissance qui constitue 
un frein au développement de par l’éducation civique, comme réponse au non-respect par les acteurs 
politiques et publics de leur responsabilité.  

L’approche normative de la communication politique est celle qui brise le mur de la distanciation 
sociale par le fait de se fixer un agenda normatif tendant à sens de l’objectivité avec responsabilité. Lorsqu’un 
tremplin d’échange se crée entre ce que doit être communiqué par le politique et ce que doit manifester le 
public, la considération mutuelle donne à chaque partie un renforcement de légitimité dans les décisions et 
l’agir.  

Le grand questionnement reste dans cet enjeu de distance entre la parole donnée et l’action à suivre, 
qui reste un fait paradoxal. Alors que, la parole est dans cet esprit l’identité particulière de dignité, ce qui le 
distingue radicalement l’homme de l’animal qui ne vit que par l’instinct, et de surcroît celui qui se veut tisser 
la sympathie de la population. « Tout regard humaniste en communication doit donc appréhender celle-ci 
comme moyen et non comme fin en soi. La parole est ce qui donne sens à la communication. »3 Lorsque la 
distance est considérable entre les promesses qui et la leur non tenue sépare l’homme public au peuple, une 
distorsion de la méfiance qui se manifeste par le rejet total des futurs propos, ce qui crée ainsi la 
désobéissance, mépris et discrédit.  

 Dimension juridique 

La dimension juridique que nous donnons à la problématique de paradoxe de la communication 
politique trouve son importance dans le lien qui encadre l’homme dans la société. Toute société depuis la 
création du monde est à l’évènement de l’homme sur la terre, sa protection est tantôt liée au devoir et à ses 
droits naturels. Si donc, l’homme politique vit dans une sphère où la norme est d’ores et déjà établie pour 
orienter sa vie sans dérapage, la question à ce niveau se soulève sur le paradoxe qui se trace.  

Nous retrouvons au-delà de tout ce mécanisme mis par le législateur pour ne rester que dans la norme 
que plus la parole est libre, plus aussi le risque de manipulation et de désinformation créant le paradoxe 
s’accentue. Ceci pour vrai dire que la régulation qui donne à l’homme politique le mandat de communiquer, 
en même surveille sa communication dégager les limites, et, peut être perçue comme mode et voie d’attente 

                                                           
2 NGOMA PINDA PHAMBU, La participation politique, éthique civique et politique pour une culture de paix, de 

démocratie et de bonne gouvernance 3ème édition, Kinshasa, Pifep, 2019, p.393. 
3 PHILIPPE BRETON ET SERGE PROULX, L’explosion de la communication : introduction aux théories et aux 

pratiques de la communication, Paris, La Découverte, 2012, p.9-10. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     89 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

à la liberté et à la norme qui aboutit à la forme de contradiction ou distance entre la conception juridique et 
la pratique.  

Cette lecture sur la dimension juridique de paradoxe de la communication politique est transversale, 
dans le sens où le droit comme révélateur de paradoxes ne résout pas ceux-ci, il organise, encadre et en 
amplifie de fois au nom de la liberté d’expression. Nous comprenons le droit comme outil de protection 
démocratique et citoyenne et un espace de tensions qui y surgissent par son ouverture à la libre expression, 
où la censure peut se dégager à la parole.  

Ainsi, toute lecture rigoureuse sur la communication politique doit considérer la dimension juridique 
non comme solution définitive, mais comme un cadre dynamique, qui change, cadre auquel se manifestent 
les contradictions majeures de la communication politique lorsque l’acteur n’a pas de sensation éthique.  

 Dimension culturelle 

La communication politique prétend bien souvent donner des messages universels, mais ceci reste 
utopie, car toute communication politique s’inscrit dans un contexte de l’univers des valeurs qui s’affiche 
aux pratiques sociales déterminées à une culturelle sociale. La dimension qui ressort dans la culture de 
construction du sens, donc la communication politique prétend porter les messages à portée universelle, 
ceux qui mettent ensemble les opinions. Mais, leur compréhension change selon les réalités culturelles.  

Ainsi, la culture est un élément majeur qui influence la communication dans un milieu. Chaque société 
entendue fructifie une culture spécifique face à un problème déterminé.  

En rapport à la dimension de la culture face aux réalités du paradoxe dans la dimension de culture 
vise à créer la part adhésive du public, mais elle se déploie si vite dans le contexte de défiance de la culture. 
D’où, nous notons que la dimension culturelle de la communication politique révèle que les paradoxes qui 
découlent ne sont pas que techniques ou de sens juridiques, mais sont profondément anthropologiques 
qu’ontologiques.  

 Dimension religieuse 

La place de la religion en communication fait rapport aussi là. Ce rapport qui doit être 
complémentaire, tisse par contre une distanciation, ce qui couvre un autre type de paradoxe du fait que 
l’exercice politique actuel se désoriente de la religion, qui au départ veut être un racinement aux normes 
divines avant d’être sociale. Ainsi, la dimension religieuse permet de comprendre ces paradoxes 
profondément, car cette dimension touche à la fois, au sacré, à la discipline spirituelle que chaque humain 
use pour sa croissance.  

Cette distance ici serait de vivre que, toute personne exerce une foi pour sa croissance, mais alors 
comment justifier l’application obscure ? Alors que la religion relève du sacré, tandis que la politique elle est 
du domaine profane. Ceci, nous amène à croire à la mobilisation parfois manipulatoire du religieux par le 
politique en but de légitimer son pouvoir. Le sacré depuis le temps ancien, lorsque les sociétés 
administratives n’étaient pas encore bien modernes, était et est aujourd’hui utilisé pour le renforcement de 
politique, mais toutefois ceci peut affaiblir son originalité en le rendant suspect.  

Aussi, faut-il ajouter la considération temporaire qui est un paradoxe. La dimension religieuse s’inscrit 
à une temporalité longue, la politique par contre fonctionne dans l’immédiateté, ce qui nous amène à 
comprendre les comportements inciviques, bien de politiques avec l’appétit profond de carpe diem, une fois 
aux affaires, directement quête de positionnement social.  

Simplement, l’éloignement de ces conflits différents entre la religion et la politique avaient déjà un 
cadre séparateur par les Etats par la conformité à la laïcité.  

Cette dimension démontre que les paradoxes de la communication politique qui constituent une 
distance sociale touchent considérablement les fondamentaux. Elle met ainsi en évidence une tension accrue 
en soi, à la conscience lorsqu’on est partagé entre foi et politique, entre morale et pouvoir, entre sacré et 
profane, entre unité et division, entre vérité et manipulation, entre divin et populaire, entre vérité et 
compromis.  

Par ces dimensions qui peuvent être socle de définir le caractère de l’acteur politique dans sa 
communication politique, il est à d’avouer que le comportement créant cette distance s’influence.  

RESULTATS 

Alors que le rôle de la communication politique est d’informer, de renforcer la confiance entre les 
gouvernés et les gouvernants comme idéal démocratique. La responsabilité pour une symbiose entre la 
communication politique et l’agir pratique du politique comme levier répondant à trois niveaux : 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     90 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Le premier niveau est du devoir, de l’appel à ce qui est à exécuter ses tâches aux attentes de 
l’entourage ou de la communauté avec efficacité et efficience. 

- Le deuxième niveau est de l’éthique, celle-ci émane de soi en rapport avec la responsabilité. Ce niveau 
est lié au comportement que l’homme né et fructifie dans sa croissance cognitive. C’est ici que 
l’homme comme sujet à toute éventualité se définit de façon holistique. 

- Le troisième niveau est social, ce dernier découle de deux précédents. La volonté d’agir au-delà de 
ses devoirs et le sens individuel s’oriente au sens humaniste, en outre, l’agir pour le satisfecit de son 
environnement hétérogène. 

Comme tout citoyen face à une responsabilité à tenir doit s’aligner à une démarcation positive, afin 
de briser cette distance sociale qui cause de l’imposture selon le dire d’un acteur engagé et la réalité pratique 
sur terrain. Il est de même logique de savoir, que chaque acteur est couvert par trois niveaux dans son 
holisme citoyen.  

- Un certain nombre des devoirs à accomplir dans la portion de responsabilité ; 

- Un pôle identitaire qui lui confère une référence position, celle-ci ne s’emploi que lorsque dans la 
balance de rationalité populaire.  

Certaines figures ont été légendes dans ce domaine politique. Donc, partir de la sacralité à la 
responsabilité. 

Perspectives et recommandations pour une communication politique éthico-sociale responsable  

- Le renforcement de l’éducation civique et patriotique et médiatique qui donne aux citoyens la 
possibilité de décrypter les discours politique francs. 

- Régulariser et règlementer les programmes médiatiques afin d’éliminer la manipulation et le 
mensonge. 

- Miser sur la communication inclusive tenant compte de la diversité sociale. 

- Initier la redevabilité publique à laquelle le discours politique engage l’action populaire de son 
acteur. 

« La pertinence d’un changement « objectif » passe alors par un changement de mentalité et exige que 
l’on s’occupe de l’humain.  

Pour que les mentalités puissent évoluer et changer, il faut que trois conditions générales soient 
réalisées simultanément : 

1. Que la situation exerce une pression suffisamment forte sur le groupe pour que, d’une part 
un malaise existe et, que d’autre part, cette pression soit ressentie par la majorité des acteurs 
; 

2. Qu’il existe des zones de libertés dans la situation ou la société et ; 

3. Que les acteurs aient connaissance de modèles socioculturels nouveaux, répondant aux 
nouvelles exigences et suffisamment valorisés. »4 

La communication politique doit être un vecteur de transparence, d’éducation citoyenne et de 
cohésion entre les peuples, celle-ci est souvent détournée à des manipulations, clientélisme et les corollaires. 
Quand bien, elle se traduit en « ensemble des opérations de communication des équipes au pouvoir 
(gouvernements, régions, départements, communautés des communes, communes) ; cette communication 
s’appuie sur les moyens légaux (communiqués, conférences de presse, bulletins et journaux municipaux, 
affichage réservé) et les nouveaux moyens de communication numérique (sites internet, blogs, chats). Elle 
bénéficie aussi des moyens mis en place par les formations politiques, les préoccupations électorales étant 
au centre de cette communication »5  

Le cas de la République Démocratique du Congo, l’apport de la communication politique dans son 
contexte de la construction de la démocratie est crucial du fait que le pays traverse les tensions sociales et 
politiques récurrentes préélectorales que post-électorales. D’où l’interrogation de se dire, comment cette 
distance sociale en RDC affecte-elle l’éthique démocratique et la responsabilité gage de la cohésion sociale ? 

Au départ, tout acteur politique doit subir tout jugement dans ses faits antérieurs afin de lui accorder 
la moindre portion de pouvoir, mesure qui consisterait à faire éduquer au plus bas de niveau tout éventuel 
prétendant aux fonctions politiques. Ils en existent les profils pour un homme politique censé être un homme 

                                                           
4 MUCCHIELLI ALEX, Psychologie sociale, Paris, Hachette, 1994, p. 50-51.  
5 ERIC BIZOT et alii, Techniques tertiaires communication, Paris, Dunod, 2014, p.6. 
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public, au service de la société que de son égo, Elie Ngoma Binda Phambu montre clairement ces vertus « 
Un homme politique modèle est un acteur doté d’un grand nombre de vertus morales et sociales parmi 
lesquelles il y en a quatre qui me paraissent essentielles. L’honnêteté, la générosité patriotique, l’ouverture 
d’esprit et de cœur et en fin la constance (…). Bref, l’homme politique modèle est celui qui n’est sans doute 
pas un saint social et politique mais c’est celui-là qui, constamment et en toute circonstance, s’efforce de 
l’être. La sainteté politique est l’effort constant d’accéder à un niveau de vie où les décisions, actes et 
comportements politiques sont marqués du sceau de la moralité, l’honnêteté, de la générosité patriotique, 
de la sagesse et de la constance »6. Pour vivre cette conciliation des discours politique en actes, ceci n’est pas 
impossible, car « en réalité, nous sommes partagés entre deux attitudes, entre le désir de deux attitudes : 
d’un côté, nous voulons des résultats ; de l’autre, nous nous voulons fidèles à nos évidences intérieures, 
conséquences avec nous-mêmes. Toute notre vie, nous nous efforçons de traiter ce paradoxe. Il révèle en un 
sens toute l’ambiguïté de l’animal politique. N’est-elle pas, au fond, celle de la condition humaine ? 

Et l’on part pour la vie en se disant 

Je serai vertueuse, probe, incorruptible 

Puis on avance, et l’on commence à voir 

Que le destin n’est pas une ligne toute droite 

On s’indigne d’abord, puis on concède un peu 

Il faut, pour réussir, moins planer dans le bleu. 

Descendre, et l’on descend, on s’amoindrit ensuite 

On s’aplatit, on rit, on dit : suis-je devenu jésuite ? 

On intrigue, on se pousse, on flatte, on rampe, on ment. 

C’est ainsi que le génie de Victor Hugo exprima toute l’ambiguïté du comportement humain. 
L’activité politique est en, quelque sorte adossée à un paradoxe éthique : parce qu’elle est dans le monde, 
elle pactise dans certaines circonstances avec des moyens auxquels elle peut ne pas consentir dans d’autres 
situations. Il est des buts que l’on ne peut atteindre que par l’activité politique ; donc, en empruntant les 
voies de l’éthique de responsabilité, on s’expose à mettre en péril le salut de son âme car, en la matière, qui 
fait l’ange fait la bête. Le véritable problème est celui d’une violence qu’aucune politique, sous peine d’être 
réduite à l’impuissance, ne saurait contourner, pas même la politique démocratique. »7 

La valeur ajoutée à cette question qui reste un fait social récurent se fonde dans la conceptualisation 
étymologique de la communication. Comme le partage et la mise en commun, nous ne pouvons mettre en 
commun et partage avec l’autre lorsque nos liens sont fructueux. Ainsi, cette communication politique de 
tout usage au discours politique doit revêtir la robe nouvelle, c’est-à-dire qui se fonde à la franchise entre 
dirigeants et dirigés, qui élimine le sens imposteur de la communication politique par son discours.  

CONCLUSION 

Aujourd’hui, la communication politique crée une distance sociale par la traversée des divers 
paradoxes qu’elle se fonde, oscillant pour dire entre la transparence et la stratégie, la responsabilité à 
l’éthique, l’objectivité au sentimental. Ainsi, sur le plan social, cette distance fragilise la confiance et nourrit 
la méfiance des citoyens. Du point de vue éthique, cette distance interpelle le fondement de la démocratie, 
le respect et l’altérité.  

L’approche symbiotique de l’éthique et responsabilité sociale demande à repenser le concept 
théorique de la communication politique non comme un simple outil de persuasion ou du marketing 
politique, mais surtout entendu une vitrine de médiation, d’unité de sincérité dans les responsabilités des 
parties. L’avenir équitable du politique et de la population dépend simultanément de la reconnaissance des 
politiques à dépasser tous les paradoxes qui créent de distance pour orienter une nouvelle communication 
paradigmatique au bien commun, socle de l’équité et de la paix sociale, et collaboration franche.  

L’évidence mise de cette distanciation dans la communication politique est des dimensions 
constructives. Ceci constitue un espace à comprendre les parties engagées, les acteurs, les médias et les 
citoyens. Cet article a ouvert des perspectives capitales qui invite à repenser la communication politique qui 
doit se lier au contexte relationnel entre dirigeants et dirigés, avec un dénominateur commun d’éthique et 
la responsabilité dans la symbiose du dire et d’agir. 

                                                           
6 NGOMA BINDA PHAMBU, Op. Cit, p.366-369. 
7 MEDICI CHRISTOPHE, La haute qualité relationnelle. Nouvelles clés du mieux-être ensemble, Paris, Ed. du Cygne, 

2008, p.69. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     92 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

- ERIC BIZOT et alii, Techniques tertiaires communication, Paris, Dunod, 2014, 397P.  

- MEDICI CHRISTOPHE, La haute qualité relationnelle. Nouvelles clés du mieux-être ensemble, Paris, Ed. du 
Cygne, 2008, 287P. 

- MUCCHIELLI ALEX, Psychologie sociale, Paris, Hachette, 1994, 158P. 

- NGOMA BINDA PHAMBU, La participation politique. Ethique civique et politique pour une culture de paix, 
de démocratie et de bonne gouvernance, 3ème édition, Kinshasa, Pifep, 2019, 650P. 

- PHILIPPE BRETON ET SERGE PROULX, L’explosion de la communication : introduction aux théories et aux 
pratiques de la communication, Paris, La Découverte, 2012, 376P. 

- WOLTON DOMINIQUE, Sauver la communication, Paris, Flammarion, 2007. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     93 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


